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Partie législative

Livre IX : PROCÉDURES CONTENTIEUSES DEVANT LE JUGE
ADMINISTRATIF

Art. L. 900-1
Les recours ouverts devant la juridiction administrative contre les décisions prévues au présent code sont régis par le 
code de justice administrative, sous réserve des dispositions du présent code.

Art. L. 900-2
Conformément à l’article L. 271-1, le présent livre est applicable à l’étranger dont la situation est régie par le livre II.

TITRE Ier

PROCÉDURE COLLÉGIALE SPÉCIALE

Art. L. 911-1
Lorsqu’une disposition du présent code prévoit qu’une décision peut être contestée selon la procédure prévue au 
présent article, le tribunal administratif peut être saisi dans le délai d’un mois à compter de la notification de la 
décision. Sous réserve des troisième et avant-dernier alinéas du présent article, il statue dans un délai de six mois à 
compter de l’introduction du recours.

L’étranger peut demander le bénéfice de l’aide juridictionnelle, au plus tard lors de l’introduction de son recours.

Si, en cours d’instance, l’étranger est assigné à résidence en application de l’article L. 731-1, le tribunal administratif 
statue dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle cette décision lui est notifiée par l’autorité 
administrative.

Si, en cours d’instance, l’étranger est placé en rétention administrative, le tribunal administratif statue dans un délai de
cent quarante-quatre heures à compter de la date à laquelle cette décision lui est notifiée par l’autorité administrative.

Dans les cas prévus aux troisième et avant-dernier alinéas du présent article, l’affaire est jugée dans les conditions 
prévues au chapitre II du titre II du présent livre.

http://www.gisti.org/projetdeloi2023
http://www.gisti.org/projetdeloi2023


TITRE II

PROCÉDURES À JUGE UNIQUE

Chapitre Ier

Délais de recours et de jugement

Art. L. 921-2
Lorsqu’une disposition du présent code prévoit qu’une décision peut être contestée selon la procédure prévue au 
présent article, le tribunal administratif peut être saisi dans le délai de sept jours à compter de la notification de la 
décision. Sous réserve de l’article L. 921-5, il statue dans un délai de quinze jours à compter de l’introduction du 
recours.

Art. L. 921-3
Lorsqu’une disposition du présent code prévoit qu’une décision peut être contestée selon la procédure prévue au 
présent article, le tribunal administratif peut être saisi dans le délai de quarante-huit heures à compter de la 
notification de la décision. Sous réserve de l’article L. 921-4, il statue dans un délai de quatre-vingt-seize heures à 
compter de l’expiration du délai de recours.

Art. L. 921-4
Si, en cours d’instance, l’étranger ayant formé un recours relevant de l’article L. 921-3 est assigné à résidence en 
application de l’article L. 731-1, le tribunal administratif statue dans un délai de quinze jours à compter de la date à 
laquelle cette décision lui est notifiée par l’autorité administrative.

Art. L. 921-5
Si, en cours d’instance, l’étranger ayant formé un recours relevant de l’article L. 921-2 est placé en rétention 
administrative, le tribunal administratif statue dans un délai de cent quarante-quatre heures à compter de la date à 
laquelle cette décision lui est notifiée par l’autorité administrative.

Chapitre II
Règles de procédure

Art. L. 922-1
Lorsque le recours relève du chapitre Ier du présent titre, l’affaire est jugée dans les conditions prévues au présent 
chapitre.

Il en est de même lorsque le recours relève de l’article L. 911-1 et que le délai de jugement est abrégé en application des 
troisième ou avant-dernier alinéas du même article L. 911-1.

Art. L. 922-2
Le recours est jugé par le président du tribunal administratif ou le magistrat qu’il désigne à cette fin parmi les 
membres du tribunal ou parmi les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l’article L. 222-2-1 du code 
de justice administrative.

L’étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné le concours d’un interprète 
et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a été prise.

L’audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l’intéressé, sauf si celui-
ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L’étranger est assisté de son conseil s’il en a un. Il peut demander au président
du tribunal administratif ou au magistrat désigné qu’il lui en soit désigné un d’office.

Art. L. 922-3
Lorsque l’étranger est placé ou maintenu en rétention administrative ou en zone d’attente, afin d’assurer une bonne 
administration de la justice et de permettre à l’étranger de présenter ses explications, l’audience se tient dans la salle 
d’audience attribuée au ministère de la justice spécialement aménagée à proximité immédiate, selon le cas, du lieu de 



rétention ou de la zone d’attente.

Le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné peut toutefois siéger dans les locaux du tribunal. Les 
deux salles d’audience sont alors ouvertes au public et reliées entre elles en direct par un moyen de communication 
audiovisuelle garantissant la confidentialité et la qualité de la transmission.

Dans le cas mentionné au deuxième alinéa, le conseil de l’étranger, de même que le représentant de l’administration, 
peut assister à l’audience dans l’une ou l’autre salle. Il a le droit de s’entretenir avec son client de manière 
confidentielle. Une copie de l’intégralité du dossier est mise à disposition du requérant. Un procès-verbal est établi dans 
chacune des salles d’audience attestant de la conformité des opérations effectuées en application du présent article.

Le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné peut, de sa propre initiative ou sur demande des parties, 
suspendre l’audience lorsqu’il constate que la qualité de la retransmission ne permet pas à l’étranger ou à son conseil 
de présenter ses explications dans des conditions garantissant une bonne administration de la justice.

Par dérogation au premier alinéa, lorsqu’aucune salle d’audience n’a été spécialement aménagée à proximité 
immédiate, selon le cas, du lieu de rétention ou de la zone d’attente ou en cas d’indisponibilité de cette salle, l’audience 
se tient soit au tribunal administratif compétent soit dans des locaux affectés à un usage juridictionnel judiciaire 
proches du lieu de rétention ou de la zone d’attente.

TITRE III - DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER
 

Chapitre unique
 
Dispositions particulières aux collectivités régies par l’article 73 de la Constitution et à Saint-Pierre-et-Miquelon
 
Art. L. 931-1. – Le présent livre est applicable de plein droit en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, 
à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon, sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre.
 
Art. L. 931-2. – Les titres Ier et II du présent livre, à l’exception de l’article L. 922-3, ne sont pas applicables en 
Guadeloupe.
 
Art. L. 931-3. – Les titres Ier et II du présent livre, à l’exception de l’article L. 922-3, ne sont pas applicables en 
Guyane.
 
Art. L. 931-4. – Les titres Ier et II du présent livre, à l’exception de l’article L. 922-3, ne sont pas applicables à Mayotte. 
»


